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Le bras de fer entre l’ancien Président Marc Ravalomanana et le régime, à propos du projet de 

relance de la construction de l’abattoir d’Andohatapenaka, continue d’accaparer les colonnes 

des quotidiens parus ce jour. Avec l’intervention du Premier ministre Jean Ravelonarivo sur le 

sujet, l’affaire connait effectivement un nouveau rebondissement. Sur le plan social, le Kere ou 

la famine qui sévit dans le sud suscite la polémique. La presse rapporte les premières réactions 

du gouvernement sur la situation.  

 

Collectivités territoriales décentralisées  

 

TROISIEME JOUR DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DE 

LA CUA : LES DEUX LALATIANA MONOPOLISENT LE DEBAT  

Les 55 conseillers municipaux ont été invités, hier, par le bureau permanent à se prononcer sur le 

règlement intérieur du Conseil municipal. Son président, Faustin Andriambahoaka, a ouvert le débat 

en soulignant que le bureau permanent s’est référé sur la loi 2014-020 sur les collectivités 

territoriales décentralisées pour l’élaboration du Règlement intérieur, qui comporte 23 articles. Après 

six heures de débat, auquel ont participé activement Lalatiana Rakotondrazafy, de l’association 

FREEDOM et Lalatiana Ravololomanana, de l’Opposition, les conseillers municipaux ont apporté 

trois amendements au texte initial. A la demande des deux conseillères, les articles 4 et 16 ont été 

modifiés. Elles ont par ailleurs réussi à convaincre les autres conseillers municipaux de la nécessité 

de la mise en place d’une quatrième commission, qui sera chargée des affaires juridiques, de la lutte 

contre la corruption et de la transparence. (Madagascar-Laza p.2) 

 

Sénatoriales 

 

LE NOMBRE DES SENATEURS FIXÉ A 63 

Le Conseil des ministres, qui s’est tenu hier, a finalement déterminé le nombre de sénateurs. Ils seront 

ainsi soixante-trois à siéger à la Chambre haute. Vingt-et-un seront désignés par Hery 

Rajaonarimampianina, comme le prévoit la Constitution et quarante-deux, devront passer par la case 

élection. Comme le précise Solonandrasana Olivier Mahafaly, ministre de l’Intérieur et de la 

Décentralisation, chaque province sera donc représentée par 7 sénateurs et constituera par 

conséquent, la circonscription électorale pour ces scrutins. Pour rappel, les sénateurs sont élus au 

scrutin de liste à la plus forte moyenne, autrement dit, la liste qui accusera le pourcentage de voix le 

plus élevé obtiendra le plus grand nombre de sièges par province. (L’Express de Madagascar p.5, 

Midi Madagasikara p.11, Madagascar-Laza p.3, La Vérité p.2-5) 

 

 En marge de la cérémonie d’ouverture de la deuxième session ordinaire de l’Assemblée 

nationale, le député Rémi dit Jao Jean a dénoncé les pressions, intimidations et menaces que 

le ministre Solonandrasana Olivier Mahafaly a exercées à l’encontre des maires nouvellement 

élus dans la région SOFIA. Selon ses propos, ce membre du gouvernement les a « forcés » à 

adhérer au parti HVM. Le député de poursuivre que le ministre de l’Intérieur effectue 

actuellement une tournée dans le nord de la Grande île pour amadouer les grands électeurs 

en vue des sénatoriales. (Midi Madagasikara p.12) 

 L’Express de Madagascar relève la position inconfortable du parti HVM, qui est confronté à 

une légion d’aspirants candidats sénateurs. Le quotidien fait remarquer en effet que plusieurs 



 

 

membres du parti se sont investis à fond durant les récentes communales dans l’espoir d’être 

sélectionnés comme porte-étendard lors des sénatoriales. Il faudra pourtant choisir. (p.5) 

 

Politique interne 

 

L’EX-PDS DE TANA NOMMÉ SECRETAIRE GENERAL DU MEPATE  

Le Conseil des ministres d’hier a procédé à la nomination de trois nouveaux Secrétaires Généraux au 

niveau des ministères dont celui du département en charge des Projets présidentiels, de 

l’Aménagement du territoire et de l’Equipement, en la personne du colonel Joseph Ramiaramanana. Il 

s’agit de l’ancien PDS de la capitale qui s’est surtout fait connaître à travers les passations de 

services ratées avec Lalao Ravalomanana. Hanta Rabetaliana a été nommée au poste de SG du 

ministère de l’Environnement et Jacques Roland Rakotoarison, pour le ministère de la Fonction 

publique. (Midi Madagasikara p.11, Madagascar-Laza p.2, La Vérité p.3, La Gazette de la 

Grande île p.5) 

 

 La Gazette de la Grande île (p.5) et Tia Tanindrazana (p.2) considèrent cette nomination 

comme une volonté du numéro 2 du gouvernement de contrôler et d’épier la gestion de la 

capitale par Lalao Ravalomanana. Les deux quotidiens s’attendent déjà à ce que Joseph 

Ramiaramanana soit placé en première ligne dans les litiges opposant le pouvoir central et la 

municipalité d’Antananarivo.  

 

Economie et société 

 

OPERATION FAHALEMANA 2015 : LES « DAHALO NIOVA FO » PARMI LES FORCES 

MIXTES  

Les forces de l’ordre se préparent à une vaste offensive contre les dahalo dans le sud. Des séries 

d’opérations militaires sont en gestion et un assaut dans la forêt primaire d’Ampamiriantafika, dans 

la commune de Beharena, district Befotaka Sud, servira de bouquet final. « Nous sommes confiants. 

(…) Nous avons d’ailleurs les moyens suffisants pour assurer notre mission » a informé le général de 

brigade Théophile Rakotonirina, Directeur des opérations et des renseignements au sein de l’armée. 

Gendarmes et militaires affichent ainsi une détermination sans précédent et attendent beaucoup de la 

collaboration avec les civils, surtout avec la population locale. Une source auprès du commandement 

supérieur de la gendarmerie, au Toby Ratsimandrava, précise que les forces de l’ordre bénéficieront 

cette fois-ci de l’appui de 500 « dahalo niova fo ». Ces « bandits repentis » assureront principalement 

le rôle de guide et d’informateurs pour identifier les principaux auteurs des attaques contre les forces 

de l’ordre et les postes de gendarmerie. (L’Express de Madagascar p.3) 

 

PROJET D’ABATTOIR D’ANDOHATAPENAKA : LE PM JEAN RAVELONARIVO 

AVERTIT MARC RAVALOMANANA 

Après le ministre d’Etat en charge de l’Aménagement du territoire Rivo Rakotovao et le ministre de 

l’Elevage Anthelme Ramparany, le Premier ministre Jean Ravelonarivo a également réagi suite à la 

décision de l’ancien Président Marc Ravalomanana de relancer le projet de reconstruction de 

l’abattoir d’Andohatapenaka. « Nous sommes dans un Etat de droit même si nous sommes dans un 

pays démocratique. La société est régie par des lois et il (Marc Ravalomanana) est responsable de ses 

actes s’il insiste sur ses idées » a mis en garde le PM, en marge d’une rencontre avec Philippe Brandt, 

ambassadeur de la Confédération Suisse, hier. (L’Express de Madagascar p.6, Midi Madagasikara 

p.17, La Gazette de la Grande île p.2, L’Observateur p.2, Tia Tanindrazana p.3, Takoritsika 

p.3) 



 

 

 

 Intervenu sur les ondes de la radio ANTSIVA, le ministre d’Etat Rivo Rakotovao a fait part de 

son mécontentement par rapport à l’article intitulé « Rivo Rakotovao et Marc 

Ravalomanana : ils se déchirent sur l’abattoir », paru dans La Gazette de la Grande île. Le 

quotidien y a effectivement rappelé qu’il fut un ancien « pro-Ravalomanana». En réaction, le 

journal le suggère de s’inspirer de l’honnêteté et de la discrétion de Harison Randriamanana, 

ancien baron du parti TIM qui est aujourd’hui le conseiller spécial du Président 

Rajaonarimampianina, au lieu de « vociférer sur les ondes pour nier un retournement de 

veste » (p.2) 

 L’Express de Madagascar craint que la friction entre Marc Ravalomanana et le 

gouvernement ne déteigne sur les relations entre le pouvoir et l’administration de la 

Commune Urbaine d’Antananarivo dans la mesure où l’ancien Chef d’Etat occupe la fonction 

de bras droit de la mairesse de la ville des Mille (p.6) 

 Face au front constitué par les membres du gouvernement pour contrer le projet de Marc 

Ravalomanana, Tia Tanindrazana se demande si l’Exécutif n’aurait pas peur de l’ancien 

Président. (p.3) 

 « L’histoire serait-elle un éternel recommencement ? » se demande Takoritsika. Le quotidien 

rappelle que ce terrain d’Andohatapenaka était l’un des chevaux de bataille de l’ancien maire 

Andry Rajoelina pour faire tomber le régime de l’époque. A l’heure actuelle, le même terrain 

fait de nouveau l’objet d’un bras de fer entre le régime Rajaonarimampianina et le clan 

Ravalomanana. (p.3) 

URBANISME, DES AIDES CONDITIONNEES POUR LES VILLES  

En marge de la cérémonie de clôture du Forum National Urbain, le ministre Rivo Rakotovao a 

annoncé qu’il allouera la moitié du budget de son département à l’équipement des villes. Le ministère 

d’Etat en charge des Projets présidentiels, de l’Aménagement du territoire et de l’Equipement va 

également céder aux communes urbaines la gestion des infrastructures sises dans leur localité, entre 

autres les marchés. Selon les précisions du Directeur général du MEPATE, Gérard Andriamanohisoa, 

seules les communes présentant des projets pertinents et jugés urgents pourront bénéficier de cette 

aide. Pour information, le Forum National Urbain qui s’est tenu pendant trois jours à Anosy a permis 

d’élaborer la fondation de la politique nationale du développement des villes. Le DG du MEPATE 

précise cependant que les résolutions prises durant cet événement seront encore débattues dans les 

régions. Une fois que toutes les communes de la Grande île auront émis leurs suggestions, le projet de 

politique nationale du développement des villes sera soumis au Conseil du gouvernement pour être 

traduit en action. (L’Express de Madagascar p.9, Midi Madagasikara p.3, Madagascar-Laza p.3) 

 

« Les maires ont eu connaissance des défis qui les attendent grâce à ce forum. Il faudrait 

maintenant les doter de tous les moyens techniques et financiers nécessaires pour qu’ils 

puissent d’ores et déjà aménager leurs villes et non les soutenir par le biais d’aides 

ponctuelles » a réagi un enseignant chercheur de l’université d’Antananarivo. (L’Express de 

Madagascar p.9) 

 Dauphin Emilson, maire de Vangaindrano, se réjouit de cette déclaration du ministre d’Etat. 

« J’ai appris que la caisse de notre commune est vide et que le pouvoir ne paiera pas la 

subvention cette année. Cette annonce s’avère ainsi être une bouffée d’oxygène » a-t-il 

soutenu dans les colonnes de L’Express de Madagascar (p.9) 

 Dans une interview accordée à Madagascar-Laza, Jean Yves Barcelo, Directeur 

interrégional de l’UN Habitat à Genève, rappelle que les maires constituent un acteur 

important du développement urbain. Soulignant que de nombreux bailleurs préfèrent 



 

 

s’adresser directement aux maires au lieu de négocier avec l’Etat, il encourage les nouveaux 

élus à se regrouper en association pour mieux attirer les investissements. (p.3) 

BILAN TRIMESTRIEL POSITIF DU CIRGN DE MAHAJANGA  

Le colonel Charles Rabearison, commandant de la Circonscription de la Gendarmerie nationale de 

Mahajanga, a présenté le bilan trimestriel des activités du CIRGN dans sa zone d’intervention. 

Plusieurs armes à feu ont ainsi été saisies durant cette période, à savoir 19 pistolets automatiques, 10 

fusils de fabrication locale, 3 fusils de chasse et un MAS 36. Un réseau de trafic de drogue provenant 

de Mampikony a également été démantelé. 302kg de cannabis et 120kg de feuilles de tabac non 

traitées ont été saisis. Concernant le vol de bovidés, 2 981 sur les 5 795 zébus volés ont été retrouvés 

et restitués. 101 bandits ont été déférés devant les tribunaux tandis que 67 ont péri. Deux éléments de 

la gendarmerie ont été grièvement blessés. (L’Express de Madagascar p.10, Midi Madagasikara 

p.11, L’Observateur p.4) 

 

 Midi Madagasikara se rend compte que l’insécurité n’est pas uniquement l’apanage de la 

partie sud de Madagascar. Evoquant par ailleurs les cas d'attaques et de kidnapping survenus 

à Betroka et à Toamasina, le quotidien déduit sur un ton alarmiste que les malfaiteurs sont en 

train de braver l’autorité de l’Etat. (p.11)  

KERE DANS LE SUD, LE GOUVERNEMENT REAGIT.  

La famine qui semble sévir dans la partie sud de l’île a figuré à l’ordre du jour du Conseil de 

gouvernement, illustrant ainsi la première réaction de l’Exécutif face à cette situation. En marge de la 

conférence de presse en vue du lancement du « Forum des paysans » à Ampandrinomby, le ministre de 

l’Elevage Anthelme Ramparany a annoncé que des mesures seront prises. Pierrot Andrianaritiana, 

Secrétaire général du ministère de l’Agriculture appuie ces dires en indiquant que la lutte contre la 

famine et contre la malnutrition s’inscrit dans le cadre du Programme Sectoriel Agriculture Elevage 

Pêche ou PSAEP, qui consacre un volet à la protection de la population la plus vulnérable. Il rajoute, 

par ailleurs, que les autorités gouvernementales, en partenariat avec les organismes internationaux, 

s’attèlent déjà à des projets à long terme, en matière d’irrigation et de drainage à travers 

l’installation de barrage. Cette infrastructure aura pour objectif d’optimiser la production et la 

promotion de l’agriculture vivrière. (Madagascar-Laza p.2) 

 

 Midi Madagasikara dénonce le manque de réactivité des autorités étatiques face à 

l’intensification du Kere dans le sud.  Prenant à cœur le sort des victimes de la famine, le 

quotidien se demande si une alerte au niveau de l’opinion publique internationale n’est pas 

urgente pour que tous se démènent enfin.  (p.17) 

 En marge d’une rencontre avec Philippe Brandt, ambassadeur de la Confédération Suisse, le 

Premier ministre Jean Ravelonarivo a accusé les journalistes d’exagérer la situation dans le 

sud et de manipuler l’opinion publique. Le Chef du gouvernement reproche, par exemple, aux 

professionnels de la presse écrite d’utiliser des photos d’enfants africains pour illustrer leurs 

articles sur le sujet. (Madagascar Matin p.4) 

 Madagascar Matin suscite les réactions en colportant les rumeurs selon lesquelles le Kere 

fait 2 à 10 victimes par jour dans le sud. Le quotidien déplore que l’Etat soit obligé de 

compter sur les actions des organismes internationaux pour résoudre le problème. (p.4) 

 Masy Goulamaly, députée élue à Tsihombe, dément les affirmations du maire de la localité 

selon lesquelles le Kere tue trois personnes par jour. Selon le parlementaire, l’élu ne cherche 

qu’à ternir l’image du régime en place. (Takoritsika p.6)  

 Se basant sur le « diagnostic des conflits dans l’Androy », publié en juillet dernier par Search 

for Common Ground Madagascar avec le soutien du PNUD, La Gazette de la Grande île 



 

 

souligne que le Kere constitue non seulement un facteur aggravant de l’insécurité dans le sud 

mais représente également la première raison de migrations dans toute l’île. (p.8) 

 

LANCEMENT DU FORUM DES PAYSANS  

Le « Forum des paysans », une rencontre destinée à la redynamisation des secteurs agriculture, pêche 

et élevage, ouvre ses portes ce jour au CCI Ivato. 550 participants, issus de différentes organisations 

réparties dans les 22 régions de l’île, assisteront à cet atelier de même que les représentants étatiques 

et ceux du secteur privé. Quatre thèmes majeurs seront abordés durant cette rencontre, à savoir 

l’encadrement des paysans et les conseils utiles à leurs activités, l’impact des projets et programmes 

chez les ruraux, le système de crédit et d’assurance et les infrastructures agricoles. (Midi 

Madagasikara p.3, Les Nouvelles p.16) 

 

Relations internationales 

 

REACTIONS SUITE A LA DECLARATION DE L’AMBASSADE DE FRANCE SUR LES 

ILES EPARSES  

« Les îles Eparses appartiennent à la France ». Cette déclaration de Véronique Vouland, 

ambassadeur de France à Madagascar, en marge d’une rencontre avec la maire d’Antananarivo, n’a 

pas laissé la presse d’opinion indifférente. Madagascar Matin,  La Vérité et La Gazette de la 

Grande île ont effectivement rapporté dans leurs colonnes l’intervention de Rajaonah Andrianjaka 

sur une chaîne de télévision privée locale. Le président du parti Otrikafo n’a pas mâché ses mots pour 

accuser la France d’accaparer illégalement les terres malgaches et pour dénoncer la passivité du 

régime Rajaonarimampianina. « Le Président de la République a eu, pour la seconde fois, l’occasion 

de défendre ces îles lors de la dernière Assemblée générale des Nations-Unies mais il ne l’a pas fait 

par lâcheté » a-t-il grondé. (Madagascar Laza p.3, La Vérité p.3, La Gazette de la Grande île 

p.12) Pour L’Observateur, cette déclaration de Véronique Vouland veut couper court à toute idée de 

revendications des îles Eparses. Le quotidien a traité les dirigeants de « mous » et le peuple malgache 

de « maudit » dans son titre. Selon ses précisions, ces qualificatifs ont été expressément choisis pour 

provoquer une émulation patriotique de tous les Malgaches. (p.3) 
 

Un peu d’humour 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

 

                                                     L’Express de Madagascar p.3 
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